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    Présentation

    Les nouvelles technologies et les transformations des situations de travail exigent des savoirs de plus en plus abstraits. Les salariés qui y sont confrontés, comme bien des jeunes qui entrent avec elles dans la vie active, rencontrent souvent de grandes difficultés à acquérir les connaissances qui leur sont demandées. Dans de trop nombreux cas, l’enseignement est considéré comme exclusivement relatif à la transmission formelle de savoirs théoriques. Mais, si la pratique a aujourd’hui besoin des « théories », celles-ci ne peuvent-elles pas « s’apprendre par la pratique » ? C’est à proposer les fondements et les moyens d’une telle démarche pédagogique que cet ouvrage est consacré. Si cette question se pose en formation d’adultes, elle se pose aussi, et de plus en plus, à l’école. Ce livre ne s’adresse donc pas seulement aux formateurs d’adultes, mais aussi à tous les enseignants soucieux d’aider leurs élèves à vaincre les obstacles qu’ils rencontrent dans l’accès au savoir.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Introduction. Formation initiale et formation continue





Ces vingt dernières années ont vu se multiplier, tant en France qu’à l’étranger, une multitude d’actions éducatives pénétrant tous les secteurs de la société : les entreprises comme les collectivités locales, les administrations comme les associations de tous genres ; touchant tous les publics : les salariés comme les chômeurs, les médecins comme les travailleurs émigrés, les femmes comme les cadres, les jeunes à peine sortis de l’école comme les retraités. Dans bien des cas, il s’est agi de répondre par des solutions pédagogiques locales à des problèmes conjoncturels liés à l’emploi ou à la production. Mais, au-delà de telle ou telle difficulté circonstancielle, les mutations de notre société entraînent des besoins éducatifs nouveaux, d’ordre technique, scientifique ou culturel, qu’il n’est souvent plus possible de dissocier des strictes nécessités professionnelles. En de nombreuses situations, les structures éducatives traditionnellement chargées de la formation initiale ne permettent pas de résoudre les questions ainsi posées parce qu’elles sont adaptées à d’autres fins. Aussi, à côté d’elles et parfois en symbiose avec elles, se sont développées et progressivement organisées, avec une grande souplesse leur permettant de prendre des formes variées, des structures nouvelles et diversifiées, assurant la prise en charge de ce que l’on a appelé la « formation continue ».

En distinguant deux types de structure nous n’avons pas l’intention d’identifier l’appareil scolaire et l’Éducation nationale à la seule formation initiale et de l’opposer à une multitude d’instances d’obédiences diverses mais le plus souvent privées, qui seraient chargées de la formation continue. Une telle position serait contraire à la réalité. Si l’Éducation nationale constitue en effet l’essentiel de l’appareil de formation initiale, chacun sait qu’elle n’est pas la seule en ce domaine. Pour s’en tenir au Service Public, de nombreux secteurs ministériels comme l’Agriculture, les Affaires Sociales, la Jeunesse et les Sports, apportent leur concours à la formation des jeunes générations. De son coté, l’Éducation nationale contribue fortement au fonctionnement des structures de formation continue en s’étant dotée de moyens appropriés pour le faire. En réalité, ce que nous voulons désigner ce sont deux manières différentes d’organiser la formation, de décider ses contenus et ses objectifs, d’agencer les moyens matériels et pédagogiques qu’elle requiert. En effet, quels que soient les moyens mis en œuvre pour articuler formation initiale et formation continue, et promouvoir ainsi une véritable « éducation permanente », il reste que ce qui les différencie, c’est, d’une part, la nature des publics auxquels l’une et l’autre s’adressent, et, d’autre part, la nature des finalités auxquelles, dans chaque cas, s’ordonne la formation, le mode d’articulation de ces finalités aux processus éducatifs mis en place, et donc les démarches concourant à leur fonctionnement.

Il faut toutefois se demander si la distinction que nous établissons entre formation initiale et continue ne relève pas de l’état actuel de l’éducation en notre pays, et si notre analyse ne reflète pas cette situation en même temps qu’elle la confirme. Malgré ses aspects positifs, la loi de 1971 a en effet fortement marqué la formation continue du sceau de la contingence en faisant d’elle l’instrument privilégié de l’adaptation des hommes aux vicissitudes d’une économie tout entière soumise aux impératifs du profit. C’est dans ce contexte pourtant que de nombreux formateurs se sont professionnalisés et ont tenté de donner à leur fonction la dimension éducative que des contraintes de tous ordres rendaient souvent difficile à sauvegarder. Sans doute la configuration de l’éducation sous tous ses aspects est-elle à repenser dans notre pays, et peut-être faudrait-il le faire dans le sens d’une réelle éducation permanente. Mais, en ce domaine, peut-être plus encore qu’en d’autres, les avis, points de vue et positions sont loin d’être unanimes. Nous voulons, pour notre part, nous situer résolument dans le feu de l’action. Or, n’est-ce pas le propre de l’action de travailler sur le réel tel qu’il est, et non pas tel qu’on voudrait qu’il soit ? C’est donc en ayant conscience des limites de notre réflexion, de son inscription dans le cadre d’une situation modelée par les deux dernières décennies, que nous allons tenter d’expliciter les caractéristiques respectives des structures de formation initiale et des structures de formation continue.





1 - Les structures de formation initiale

Ce qui caractérise la formation initiale, c’est d’abord l’homogénéité (théorique) du public (abstrait) pour lequel elle est agencée : les jeunes générations n’ayant pas encore pris leur place dans la vie active, auxquelles il faut transmettre les acquis culturels, scientifiques et techniques des générations précédentes. Cette affirmation peut surprendre. Si l’on procède à une sorte de coupe horizontale du complexe édifice de filières et de cursus dont est fait l’appareil scolaire, de quelque secteur qu’il relève, on découvre une grande variété d’individus très différents les uns des autres. Certains apprennent surtout des mathématiques et d’autres essentiellement des langues mortes ou vivantes ; certains achèvent leur scolarité et d’autres n’en sont qu’à ses prémices ; certains sont dans des CES, d’autres dans des LP, etc. Mais, ces différences – bien réelles – sont en fait les résultats du fonctionnement propre du système scolaire, même si, comme l’ont à l’envie démontré les travaux sociologiques de la mouvance de P. Bourdieu, les tris opérés par l’école reproduisent d’une manière quasi identique les classements et disparités existant dans la société. Il n’en reste pas moins que la coupe que nous suggérions de réaliser avait pour référence un repère chronologique, et les individus différents que nous avons pu observer avaient tous un trait commun : l’âge. Dans le cadre de la formation initiale, il existe en effet un relatif isomorphisme entre chaque tranche d’âge et un niveau de connaissance, donc des programmes cumulatifs à parcourir de manière progressive au fil d’itinéraires toujours synchronisés à l’avancée en âge. Certes, ceux-ci se diversifient en de multiples filières, courtes ou longues, les unes (généralement les premières) ordonnées à des fins professionnelles, les autres (le plus souvent les secondes, sauf pour certaines formations comme médecine, les grandes écoles…) simplement liées à l’approfondissement des connaissances dans un domaine donné, et à une maîtrise de plus en plus grande d’un corpus disciplinaire sans autre finalité que sa retransmission aux futures nouvelles générations ou son élargissement qualitatif.



1.1 - La logique des niveaux

Dans tous les cas, la logique de l’accroissement des connaissances domine et, même dans les filières à but professionnel, la finalité réelle, et d’ailleurs appréciée le plus souvent comme telle, devient « le niveau » ainsi qu’en témoignent les divers diplômes qui jalonnent ou achèvent tel ou tel cursus : on a le « niveau du bac » – et c’est nécessaire pour entrer à l’université, parfois pour occuper certains emplois, obtenir telle ou telle rémunération ; on a le niveau de la licence, celui du CAP, du BTS, du DUT. Évidemment, ces « niveaux » sont toujours relatifs à un domaine donné, surtout lorsqu’il s’agit de diplômes terminaux, mais, quels que soient ce bac, ce DUT, cette licence, le « niveau » qu’ils garantissent constitue souvent à lui seul une référence, y compris dans la vie professionnelle, souvent même après plusieurs années d’expérience.

Il en résulte une série de cursus, de programmes, de filières construits sur des domaines de connaissances découpés en tranches successives (et parfois redondantes), organisés le plus souvent de manière annuelle et conçus de telle sorte que « l’assimilation du programme » garantisse l’accès au niveau auquel conduit ce programme. Ces filières sont elles-mêmes articulées les unes aux autres par sommation progressive : pour entrer dans telle filière, il faut avoir le niveau requis, ce dernier étant acquis dans le cadre de la filière précédente. Parce qu’ils constituent de tels nœuds d’articulation entre les différentes filières, identiques sur tout le territoire puisqu’elles s’adressent à toute la classe d’âge, mais réparties en divers établissements de différentes catégories (école primaire, CES, lycée, université ou classe préparatoire, etc.), ces niveaux finissent par être des standards ayant tendance à se rigidifier. Sortant du cadre de l’école, ils deviennent des normes sociales fixant en retour au système scolaire des finalités qu’il a lui-même déterminées. L’école est coupée de la vie, dit-on. Cette affirmation comporte de multiples aspects. Mais nous pouvons souligner ici le paradoxe par lequel le poids important dont pèse l’école sur la vie sociale en lui imposant ses références contribue à entraver son ouverture sur cette même vie sociale.

Cette logique des niveaux est si forte et si communément admise (sans doute parce qu’elle est en grande partie fondée pour ce qui concerne la formation des nouvelles générations) qu’elle marque de ses standards la formation continue elle-même. On parle de cap, de bac, de DUT pour adultes, et la plupart s’accorde à penser qu’ils doivent être de même nature que les autres, c’est-à- dire garantir le même niveau. Malgré la singularité de son public, le CNAM compare ses enseignements à ceux des grandes écoles et reste réputé pour la qualité et le niveau des ingénieurs qu’il forme. Pour caractériser tel ou tel enseignement destiné à des adultes, il est souvent plus facile de se faire comprendre en parlant de niveaux encore : niveau de quatrième, de terminale, etc.





1.2 - Niveau des élèves et niveau des enseignants

L’accent ainsi mis sur des niveaux de connaissance à acquérir en synchronisme avec l’avancée en âge n’est évidemment pas sans avoir d’effet sur les qualifications des enseignants chargés de la formation initiale, et sur les tâches qui leur sont demandées. À côté d’un découpage horizontal en disciplines conduisant à des catégorisations entre matières nobles et moins nobles, catégorisations réelles mais peu légitimées parce que ne servant pas de référence explicite à la distribution des grades, il existe un découpage vertical… par niveau, articulé aux niveaux des différentes filières donc à ceux des élèves, et constituant le véritable critère de différenciation hiérarchique des enseignants. On est instituteur, PEGC, professeur certifié, agrégé, maître-assistant, maître de conférence, professeur d’université ; on exerce à l’école primaire, au CES, au lycée, en classe préparatoire, en premier, deuxième ou troisième cycle de l’enseignement supérieur ; on a acquis pour ce faire un niveau de connaissance garantissant que les élèves que l’on se verra confier atteindront bien le niveau qu’ils doivent atteindre. Une telle cohérence entre le niveau des enseignants, les programmes à enseigner, le niveau et l’âge des élèves renforce les modalités scolaires d’organisation des savoirs et leurs formes traditionnelles de transmission : ordonnée à des finalités exprimées en terme de niveau de connaissance (et souvent même en terme d’examen validant ce niveau) l’activité des enseignants, eux-mêmes sélectionnés sur leur niveau de connaissance et s’adressant à des élèves homogénéisés par le système lui-même, concerne avant tout les heures de cours et leur préparation. Hormis les multiples tâches d’évaluation (conseil de classe, jury d’examen, correction de copies), ce qui se passe avant et après l’heure de cours relève de la bonne volonté de chacun : cela ne fait pas partie de l’obligation statutaire de service.





1.3 - Une machinerie désadaptée

Aujourd’hui, parce que la société change, parce que l’école s’est démocratisée en accueillant massivement des élèves dans des filières qui n’avaient pas été conçues pour eux, et parce qu’elle n’a pas démocratisé ses résultats, les dysfonctionnements de la machinerie des cursus et des niveaux apparaissent au grand jour. En réalité, tous les élèves ne sont pas identiques et l’homogénéité d’une classe d’âge ne garantit pas l’égalité des comportements à l’égard des programmes et de leur assimilation. Définis par l’appareil scolaire et acceptés par la société qui les lui retourne en miroir, les standards de connaissance s’avèrent souvent inadaptés aux réalités sociales et professionnelles en forte mutation. Informés de toute part de ces réalités, les élèves constatent ces décalages et refusent, parfois timidement, parfois spectaculairement, les finalités qui leurs sont imposées, prennent confusément conscience avec amertume, révolte ou passivité du fossé existant entre ce qu’ils sont et ce que l’on voudrait qu’ils soient sans leur en donner tous les moyens. Et les enseignants s’interrogent sur leur métier et ses conditions d’exercice. Mais c’est là une question que nous n’avons pas à aborder ici. Si elle est indispensable à la formation initiale des jeunes générations, la logique des filières et des niveaux de connaissances est vraisemblablement mal adaptée, dans sa configuration concrète et dans son fonctionnement, aux exigences de la société actuelle. Comme nous allons essayer de le montrer, elle est totalement inadaptée à la plupart des enseignements relevant de la formation des adultes.







2 - Les structures de formation des adultes

Ce qui gouverne la formation des adultes, ce n’est pas la nécessité s’imposant à toute société de pourvoir – selon des voies et des critères changeant d’un pays à un autre, d’une époque à une autre – à la formation des nouvelles générations, mais des configurations de besoins multiples, apparaissant dans des situations variées et toujours variables, besoins portés avec des exigences plus ou moins fortes par les acteurs mêmes du fonctionnement social et donc marqués de leurs contradictions et de leurs enjeux.



2.1 - Deux structures complémentaires

Avant d’indiquer ce qui différencie la formation continue de la formation initiale, soulignons ce qui les rapproche ou peut les rapprocher. Tout d’abord, et c’est fondamental, il n’y a pas de formation continue sans formation initiale. C’est parce que celle-ci existe que celle-là peut, en quelque sorte, poursuivre l’œuvre originaire en l’ajustant aux circonstances nouvelles qui ne manquent pas d’apparaître, et aujourd’hui à une cadence accélérée, au fil d’une vie humaine. En prolongement l’une de l’autre, formation initiale et continue peuvent toutefois connaître des modes d’articulations différents. La continuité peut être fondée sur un recouvrement plus ou moins important des deux structures, permettant à chacun de poursuivre à l’issue de la stricte obligation scolaire une formation commencée à l’école.

À la limite, la distinction peut disparaître et la formation initiale se poursuivre au-delà de l’entrée dans la vie active. Ce modèle s’adresse à des élèves de plus en plus impliqués dans la vie sociale et professionnelle, devenant donc porteurs de besoins et d’exigences nouvelles susceptibles de bouleverser l’harmonie des filières et des niveaux à atteindre. Ne pas en tenir compte risque d’entraîner les dysfonctionnements que nous avons soulignés à propos du système scolaire, doublés d’une asphyxie probable, les élèves engagés dans la vie sociale se détournant de formations jugées inadaptées, au profit de stratégies différentes. En tenir compte aurait évidemment l’avantage de faire fonctionner la formation initiale selon des normes plus appropriées aux exigences de la vie sociale, au risque peut-être de privilégier les résultats immédiatement utiles sur la nécessité d’acquisitions plus fondamentales.

Un deuxième type de continuité consiste à attribuer à la formation continue un rôle de correction des insuffisances de la formation initiale. C’est la fonction traditionnelle de la Promotion Sociale offrant un recours à ceux que les aléas de la vie ont empêché de suivre normalement les cursus scolaires, ou permettant à chacun de poursuivre en fonction de projets strictement personnels la formation de son choix. Bien que la loi de 1971 n’ai pas développé cette modalité, il existe une institution qui chaque année accueille des milliers d’auditeurs soucieux d’acquérir des connaissances de haut niveau dans de multiples domaines : le Conservatoire National des Arts et Métiers. Fort de son expérience bicentenaire (il fut fondé en 1794 par l’abbé Grégoire), le CNAM organise également des cursus répondant aux problèmes plus conjoncturels de l’économie et aux besoins de perfectionnement qu’ils entraînent chez les salariés.





2.2 - Des structures diverses ordonnées à des besoins variés

Mais, ce qui aujourd’hui caractérise le mieux la formation continue des adultes, c’est sa vocation à satisfaire les besoins nouveaux liés aux évolutions multiples de la société et aux itinéraires personnels des individus devant y faire face, besoins auxquels ces structures doivent être ouvertes et prêtes à répondre en permanence. Que ce rôle exige une organisation différente de celle qui régit actuellement la formation initiale ne signifie pas qu’il soit interdit au Service Public d’Éducation de le jouer pleinement. Cela implique, par contre, que ce dernier adopte un mode de fonctionnement différent pour remplir sa mission de formation des adultes.

Impossible, en effet, de satisfaire ces besoins diversifiés par le seul moyen de filières stables, ajustées à des niveaux standards d’entrée et de sortie et s’adressant à des publics considérés comme homogènes. Il faut sans cesse concevoir et mettre en œuvre de nouveaux dispositifs, de nouveaux cursus, adaptés à chaque public, à chaque situation, à chaque problème à résoudre. Il faut élargir vers l’amont et vers l’aval le seul moment de l’enseignement pour connaître ce public, analyser cette situation, examiner ce problème. Il faut mettre en place des structures nouvelles, adopter un mode de fonctionnement différent, transformer les manières de faire.

En dehors de l’éducation informelle se réalisant à chaque instant de la vie d’un individu à la faveur des situations sociales qu’il traverse, toute éducation formelle repose sur une dialectique de la séparation et de l’articulation. C’est parce que les connaissances théoriques et pratiques s’accroissent qu’elles ne peuvent plus s’acquérir dans le cercle obligatoirement limité des événements vécus. Leur appropriation exige un temps séparé des pratiques, temps consacré à l’acquisition intensive des capacités et compétences nécessaires à toute activité, et donc aussi articulé à celles qui y servent de référence. Obéissant à la logique des niveaux de connaissance et des programmes, le système scolaire privilégie surtout la séparation, sur laquelle son existence est d’ailleurs fondée. Au sein des établissements, des filières, des salles et des heures de cours, les cursus se déroulent ayant pour but le niveau à atteindre. Obéissant à la logique des activités sociales et professionnelles, la formation des adultes, quant à elle, privilégie l’articulation. Dans certains cas, souvent rencontrés en entreprise, la formation, bien que systématiquement organisée, se réalise d’ailleurs directement à la faveur même du procès de production. Elle accompagne une transformation de l’organisation du travail, un changement des procédés de fabrication, l’introduction d’une nouvelle technologie, un programme d’amélioration de la qualité, la mise en place d’une gestion informatisée, etc. Elle peut faire appel à des spécialistes, mais elle mobilise aussi les membres de l’encadrement qui deviennent « agents de formation » sans pour autant en revendiquer le titre puisqu’il ne s’agit pas pour eux d’une nouvelle fonction.

Cela dit, la formation continue ne fait pas nécessairement disparaître établissements spécialisés, cursus et salles de cours. Leur ordonnancement n’a toutefois plus pour seule source la connaissance et pour seul objectif le niveau à atteindre. L’une et l’autre se réfèrent à un fonctionnement social, à une situation, une conjoncture dont formateurs et formés sont aussi les acteurs, et dont la formation est l’un des éléments. Dans la mesure où elle pèse sur la formation et la formation sur elle, cette situation devient une référence obligée. La manière d’y agir, de prendre en considération telle ou telle catégorie de besoins, ordonnée à tel ou tel type de problèmes, de satisfaire ceux-là pour résoudre ceux-ci, relève de ce que l’on appelle un projet de formation.

Pour être autre chose que rêves ou velléités, ces projets doivent se concrétiser dans des structures dont nous allons examiner la configuration générale. Pour être adaptées à la multiplicité des situations, ces structures doivent être « réparties », au sens où l’on parle d’informatique répartie. Pour satisfaire en permanence des besoins évoluant dans le temps – et souvent sous l’effet même de la formation – elles doivent être souples et multiformes, certains dispositifs ayant joué leur rôle devant être supprimés et d’autres créés pour répondre à des besoins nouveaux.





2.3 - Les structures de formation



2.3.1 - Les actions de formation

Un premier versant des structures de formation continue consiste en l’organisation d’actions de formation, opérations de durées plus ou moins longues, plus ou moins importantes du point de vue du public qu’elles concernent et des cursus auxquels elles donnent lieu, mais toujours limitées dans le temps. Ces actions correspondent à la nécessité toujours renouvelée de faire face à des besoins conjoncturels et localisés, qu’ils soient d’ordre fonctionnel ou individuel. Elles s’adressent en principe à un public homogène, non par le niveau de ses connaissances ou la nature des statuts sociaux qu’il représente, mais par son implication dans la situation et le problème qu’elle pose, donc dans la formation conçue comme un moyen de le résoudre.

Cette implication du public constitue sans doute la principale spécificité des actions de formation. Bien que les opérations de formation mises en œuvre puissent comporter des cursus relatifs à des contenus variés, ceux-ci doivent en permanence rester articulés aux données de la situation ayant imposé leur existence, et le travail pédagogique doit déborder la seule transmission des connaissances pour prendre en considération les facteurs amont justifiant les contenus et domaines de savoir ou de savoir-faire proposés, aussi bien que les facteurs aval donnant à ces connaissances leurs finalités pratiques.





2.3.2 - Action de formation et formation-action

Du point de vue de leur organisation, les actions de formation peuvent prendre des formes variées : mise sur pied de stages portant sur un domaine particulier ; appel à un organisme de formation susceptible de réaliser un tel stage ; recours à des formations déjà existantes mais jugées adéquates au problème à traiter. Dans le cadre ou en prolongement des pratiques modernes de management, une nouvelle tendance se fait jour actuellement dans la mise en œuvre des actions de formation en entreprise. Elle consiste à articuler de plus en plus étroitement l’organisation de la formation au processus même de traitement des problèmes à résoudre. Parfois dénommée « formation-action », cette modalité d’organisation implique une attention constante et rigoureuse aux problèmes justifiant la mise en œuvre d’une procédure éducative, et un refus de considérer la pédagogie comme seule et unique solution à y apporter.

Dans la mesure où elle pousse à l’extrême les caractéristiques que nous avons énoncées précédemment, la formation-action peut-être tenue pour tout à fait représentative des démarches à utiliser en formation continue. Elle risque cependant de conduire à une adaptation étroite de l’acte éducatif aux seuls problèmes de la pratique quotidienne et à négliger la nécessaire mise en cohérence des formations à réaliser pour développer toutes les capacités des hommes et des femmes devant s’adapter aux modifications à long terme de leur situation.





2.3.3 - Les programmes de formation

Cette mise en cohérence serait rendue difficile si les opérations de formation ne se concrétisaient que dans des actions singulières, locales, dispersées. Mais à côté de celles-ci existent aussi des programmes stables, régulièrement organisés et répondant à des besoins relativement persistants, ou dont la satisfaction concerne un public trop important pour qu’il soit possible de le former dans un laps de temps limité. Sauf finalités purement mercantiles, il est rare qu’un organisme ou un service de formation, pour peu qu’il possède un projet de formation structuré, ne réalise pas de tels cursus de formation. Les deux modalités, actions localisées et programmes stables, coexistent alors et s’alimentent l’une l’autre. Une action d’abord ponctuelle peut se stabiliser et acquérir une certaine pérennité. Toute action nouvelle n’innove pas complètement et puise sa substance (contenus, méthodes, formateurs) à des programmes déjà existants.

Un programme régulièrement organisé peut s’avérer obsolète et ne plus correspondre à des besoins réels. Que ce soit sous leur aspect « action de formation » ou sous leur aspect « programmes stables », les structures de formation continue restent le résultat d’un projet ou d’une politique de formation en prise directe sur les besoins de toute nature apparaissant dans la situation pour laquelle et dans laquelle projet ou politique sont définis. Une structure de formation est un projet en acte, vivant au rythme de la situation qui le fait vivre. Ce projet résulte le plus souvent de négociations, de compromis devant prendre en considération des intérêts divergents, des finalités conflictuelles. Il est le produit de rapports sociaux ne cessant pas d’exister après sa définition, d’oppositions, de points de vue contraires qui peuvent toujours se manifester et le contester, le modifier. La structure de formation dans laquelle le projet se concrétise réfracte cette situation, et ses formes, son organisation et son fonctionnement sont soumis aux mêmes conflits. Elle peut être remise en cause, transformée. Les moyens de tous ordres, financiers, matériels, pédagogiques, qui lui sont nécessaires peuvent être diminués, augmentés, supprimés. Les agents de la formation qui la font vivre, les publics qu’elle accueille, sont eux-mêmes les acteurs ou les parties prenantes des contradictions. Ils peuvent être porteurs d’intérêts différents, de projets divergents et tenter de les imposer par leurs actions. Bref, une structure de formation est une réalité vivante, mouvante, évolutive. Elle peut connaître des crises, régresser, se développer, disparaître.

Nous avons analysé dans un autre ouvrage [1]  la manière dont les formateurs, souvent appelés « responsables de formation », chargés de la « Pratique Pédagogique Politique » étaient concernés par les politiques et projets de formation et pouvaient mettre en place les structures éducatives correspondant aux finalités définies dans les situations où émerge la nécessité de la formation. Nous disions alors que leur rôle consiste à « réfracter » dans les cursus qu’ils organisent les données de la conjoncture qui imposent leurs contraintes aux actions de formation. Cette « réfraction » conduit-elle les formateurs chargés de ce que nous avons appelé la « Pratique Pédagogique Enseignante », ou encore les « formateurs-enseignants », à infléchir la nature de leur démarche pédagogique pour y « réfracter » à leur tour les exigences de la situation ? En d’autres termes, la spécificité des structures de formation continue entraîne-t-elle une spécificité de la « pédagogie des adultes » ?









3 - Enseigner à des adultes

Depuis plus de vingt ans, un thème parcourt la formation des adultes. Il s’est énoncé et s’énonce encore de multiples manières, donne comme il a donné lieu à des dispositifs pédagogiques variés au sein desquels, comme toujours, se mêlent le réel et l’imaginaire, les intentions et les réalisations, les doctrines et les pratiques, l’idéologie et les nécessités concrètes. Les formateurs qui, à la fin des années 60, tentaient de faire de la Promotion Sociale autre chose que la simple reproduction des programmes et démarches scolaires ne furent pas sans remarquer l’intérêt marqué de leurs élèves pour les situations pratiques, et leur souci d’y référer les connaissances qu’ils cherchaient à acquérir. Ces formateurs – dont nous étions – parlèrent alors d’une « pédagogie du concret » visant à faire naître le savoir de l’analyse des phénomènes familiers où il leur semblait se déployer. Les plus avertis d’entre eux pensèrent à évoquer la fameuse « leçon de chose », mais ils en attendaient d’autres résultats qu’une simple prise de connaissance empirique du monde des objets. Ce qu’ils visaient était bel et bien les lois scientifiques expliquant les mouvements du réel. Ce que nous visions. Chargé à l’époque de former des instituteurs devant enseigner à des jeunes gens désignés par les autorités scolaires comme ayant « l’esprit concret », nous tentâmes alors de promouvoir une « pédagogie de l’objet technique » [2]  avec les mêmes intentions.

Sous une autre forme, la « pédagogie de l’alternance » pose la question des apprentissages réalisés au sein des situations sociales ou professionnelles. Le fait n’est pas nouveau : n’était-ce pas l’unique forme d’acquisition des savoirs techniques dans les sociétés pré-industrielles et, aujourd’hui encore, dans les sociétés non industrialisées ? Son introduction dans les cursus de formation explicites remonte à loin dans certains secteurs comme, par exemple, celui de la formation des médecins. Dans un pays comme l’Allemagne, il préside au « système dual » de formation professionnelle géré par l’école et les entreprises. En France, cela s’appelle « l’apprentissage », essentiellement développé dans les métiers du bâtiment et dans certains secteurs artisanaux.

Si la « pédagogie du concret » évoque la « leçon de chose », la « pédagogie de l’alternance » évoque la « formation sur le tas », si courante dans les entreprises. Certes, cela ne pose aucun problème particulier lorsqu’il s’agit d’apprendre les quelques savoir-faire rudimentaires impliqués par les tâches que découpe l’organisation taylorienne du travail. Mais, aujourd’hui, les nouvelles technologies exigent bien d’autres savoirs, beaucoup plus sophistiqués. Ils sont pourtant très souvent acquis « sur le tas », et parfois plus efficacement qu’au travers des stages proposant de manière classique l’acquisition de savoirs explicites. Nous avons d’ailleurs rencontré certains formateurs chargés de conduire ces stages qui, constatant les difficultés que rencontraient leurs étudiants, nous ont dit souhaiter pouvoir « faire à l’envers », c’est-à-dire « commencer par la pratique », sans d’ailleurs bien savoir comment le faire.

On l’aura compris : le lieu commun de ces intentions, de ces interrogations, de ces démarches, est celui de l’apprentissage par la pratique. Mais cette formulation ne suffit pas. Nous l’avons dit, le fait est banal et aussi vieux que l’histoire de l’humanité. Ce qui l’est moins, c’est la question de savoir s’il est possible d’acquérir des connaissances théoriques, de construire des modèles rationnels, à la faveur d’une confrontation à la seule pratique. Formuler ainsi la question, c’est déjà sous-entendre l’existence de plusieurs formes de savoir, évoquer celle de la place de ces savoirs dans l’action et donc celle de la nature des compétences qui la rendent possible. C’est sur ces points qu’ont achoppé bien des formateurs soucieux de mettre la pratique au cœur de leur démarche. Mais vouloir répondre à cette question, c’est aussi prendre au sérieux leurs tentatives et les motifs qui les fondaient.

Notre réflexion au fil de cet ouvrage aura pour objet l’accès des adultes aux connaissances formalisées, à leur maîtrise cognitive et à celle de leur mise en œuvre dans leurs activités pratiques, et nous explorerons les possibilités de fonder leur acquisition sur les activités pratiques elles-mêmes, qui seraient donc l’instrument en même temps que la finalité de la formation. Ce moyen est-il pertinent ? La mise en œuvre d’une telle démarche pédagogique est-elle possible à la lumière des modèles théoriques dont nous disposons et des manières de faire accumulées par les formateurs ? Faut-il rectifier ces modèles et transformer ces manières de faire ? C’est à répondre à ces questions qu’est consacré notre travail.








Notes du chapitre

[1] ↑ G. Malglaive, Politique et pédagogie en formation des adultes, Paris, Edilig, 1981.

[2] ↑ G. Malglaive, Analyse logique de l’objet technique, Éducation permanente, 1969, n° 3, 65-100.




Chapitre premier. Savoir et pratique en formation des adultes




Sans autres bagages que leur expérience d’éducateurs et d’éduqués, des milliers de formateurs ont, bien ou mal, avec succès ou non, transmis et continuent, aujourd’hui peut-être plus que jamais, de transmettre des savoirs, des idées, des préceptes, des recommandations de toute nature, scientifiques, pratiques, idéologiques, des messages comme on dit dans les entreprises, à des adultes qui en attendent des bénéfices variés mais le plus souvent bien concrets, et qui les reçoivent avec enthousiasme, intérêt ou résignation mais le plus souvent avec difficulté. Bref, d’innombrables formateurs enseignent à des adultes qui tentent d’apprendre ce que l’on cherche à leur transmettre.




1 - Le veto des pédagogues à l’enseignement

La formation des adultes n’a pas manqué de penseurs, de doctrinaires ou de pamphlétaires, ni parfois même de prophètes [1] . Dans bien des cas, leurs discours se sont construits contre l’école et ses enseignants, puis, par glissements plus ou moins volontaires ou maîtrisés, contre le savoir et l’enseignement. Voilà une affirmation vigoureuse, trop sans doute, dont il va nous falloir répondre. En l’argumentant nous serons bien sûr amené à la nuancer et à corriger ce qu’elle peut avoir d’injuste et d’approximatif. Il n’empêche : le titre même de cet ouvrage donne une indication de son contenu en même temps qu’il affirme de manière un peu polémique une prise de position, comme le faisait déjà l’un de nos article qui proclamait une « défense et illustration du cours magistral » [2] .

Bis repetita placent ? Oui et non. D’une part, enseigner ne signifie pas forcément recourir au cours magistral, comme nous espérons bien le montrer. D’autre part, à supposer que notre précédent libelle ait eu quelqu’écho, c’est dans un tout autre contexte que se situent les réflexions que nous voudrions proposer aujourd’hui. Encore que la contestation du savoir, de la science ou de la raison, au nom de la vie et de ses multiples tonalités, de ses émois et de la richesse de ses virtualités, ne soit pas tout à fait abandonnée, elle ne fait plus vraiment recette, en tout cas chez les formateurs qui, quoi qu’ils en aient, sont aujourd’hui confrontés à la formidable demande de savoirs de toutes sortes qu’entraînent les mutations techniques, économiques, organisationnelles auxquelles sont confrontés non seulement les entreprises et la société, mais aussi les travailleurs, et tout particulièrement les moins qualifiés d’entre eux, pour lesquels l’accès à la connaissance est une condition nécessaire – mais hélas pas toujours suffisante – à la sauvegarde de leur emploi. Face à une telle demande, l’urgence est bien d’enseigner, c’est-à-dire de transmettre des savoirs à ceux qui ne les possèdent pas et à qui ils font cruellement défaut.

Qu’on le veuille ou non, l’immense modèle scolaire et son omniprésence encombrent les pratiques et les réflexions sur l’enseignement des adultes. Mieux vaudrait peut-être l’oublier, mais nous sommes tous, formateurs et formés, passés par l’école et y avons acquis non seulement des connaissances mais aussi une place sociale, un statut, validé ou non par les diplômes que nous y avons ou non obtenus. L’école est un moment constitutif de chacune de nos personnalités et, dès lors qu’il s’agit d’enseignement et de pédagogie, comment ne pas s’y référer, comme ce formateur, technicien venant de passer six mois de sa vie professionnelle à mettre au point une ligne de robots de soudure, à qui l’on demandait d’initier aux automatismes les futurs compagnons qui allaient devoir travailler sous ses ordres. Pour préparer son cours, il ne trouva pas d’autres solutions que d’aller chercher sur la dernière étagère de sa bibliothèque le cours qu’il avait reçu quinze ans auparavant et qui, aujourd’hui, ne correspondait plus à l’approche en vigueur dans les ateliers et les bureaux d’études et donc pas à celle que lui-même pratiquait quotidiennement dans son activité professionnelle.

Dans le poids que fait peser l’école sur tout acte de formation, il n’y a pas tant les modèles pédagogiques en vigueur que la forme prise par les savoirs dès lors qu’ils doivent être systématiquement transmis aux nouvelles générations. Bien qu’il existe d’autres modes d’organisation de ces savoirs (que précisément on reproche à l’école de trop ignorer), c’est massivement, pour ne pas dire exclusivement, la forme scolaire des disciplines qui, de l’école primaire à l’université, ordonne, de génération en génération, la transmission réglée de la culture, qui présente au plus grand nombre la connaissance légitime, faisant de ces disciplines la seule forme connue, ou la forme la mieux connue, du « savoir transmissible », forme bien évidemment marquée du sceau de cette transmissibilité. Mais ce n’est pas tout. Ce que l’on pourrait appeler les lois de l’hérédité du savoir ne sont pas les seules à peser sur sa forme scolaire. L’école est aussi une institution. Elle a sa hiérarchie, au sommet de laquelle figurent les producteurs mêmes du savoir, ou qui sont censés l’être : les universitaires. La science en train de se faire a ses règles qui imposent leur approche du réel, son découpage en objets appréhendables au moyen de méthodes qui garantissent la rigueur de la démarche et la validité des résultats, bref un ensemble de contraintes souvent soumises au reproche de mutiler le réel en le réduisant, mais qui pourtant sont indispensables à sa connaissance rationnelle. Tout naturellement, les professeurs à qui l’on impose d’être des « enseignants-chercheurs » imposent, à leur tour, au travers des mille canaux formels et informels par lesquels ils règnent sur le monde scolaire, un découpage pédagogique des disciplines d’enseignement calqué sur le découpage épistémologique des disciplines scientifiques.





2 - Peut-on enseigner à des adultes ?

Entre les cours reçus à l’université, à l’IUT ou au lycée, et les compétences à mettre en œuvre dans les pratiques professionnelles s’opère la mystérieuse alchimie de la mise en œuvre. Peut-on espérer un tel sortilège en formation des adultes et, sans autre forme de procès, livrer ces derniers aux énoncés bien construits des salles de cours et des amphithéâtres ? Tout praticien aura certainement eu l’occasion, comme D. Hameline, de « constater prosaïquement que “l’enseignant-chercheur” ne constitue sans doute pas d’emblée le profil professionnel le plus adéquat à la mise en œuvre de la formation des adultes » [3] . Et pourtant, ajoute cet auteur, « il n’y a pas de pédagogie des adultes. Tout ce que l’on présente sous ce nom se révèle non spécifique dès qu’on le regarde d’un peu près. Ce qu’il faut dire, c’est que les exigences posées par les opérations de formation ou de perfectionnement d’adultes, et, en particulier, d’adultes gardant leur position sociale et professionnelle de travailleurs salariés, ont fait apparaître avec urgence certaines lois fondamentales de toute démarche pédagogique, dès lors que l’on érige en hypothèse de fonctionnement que tout stagiaire (ou étudiant, ou élève ou éducable) est un “apprenant” ou un “s’éduquant”, comme disent les québécois, ou, en d’autres termes, un “preneur de formation” » [4] .



2.1 - La valorisation des savoirs de la pratique

Mais en quoi un « s’éduquant » ou un « preneur de formation » n’aurait-il aucun profit à prendre le savoir dans la forme que lui propose l’école ? C’est que l’accent est mis en formation des adultes sur ce que nous venons d’appeler l’alchimie de la mise en œuvre qui devient le principe même de toute formation opposée à l’enseignement, au point que, toujours selon D. Hameline, la « première des banalités à énoncer est constituée par la différence même entre formation et enseignement (…). Former, pour l’enseignant-chercheur, comme pour tout “formateur d’adultes”, c’est (…) se refuser à la double logique de l’enseignement et de la recherche et lui préférer une logique de mise en œuvre dont, souvent, dans le stage, le preneur de formation sera détenteur, se trouvant dès lors en position d’en apprendre au spécialiste sur sa spécialité » [5] .

Au nom de la distance bien réelle des savoirs scolaires à leur mise en pratique, ceux-ci se trouvent éliminés, et avec eux l’enseignement, au profit d’une formation dont on peut penser qu’elle est fondée sur le processus même de l’action, sans que pour autant celui-ci soit clairement analysé. « L’apport des enseignants-chercheurs permet-il aux preneurs de formation de rendre opérantes pour eux et sur le terrain de leur pratique, l’ensemble des acquisitions proposées à l’université ? » [6] , demande D. Hameline. Dans la mesure où ils enseignent, la réponse qu’apporte l’auteur à cette question est bien évidemment négative puisque, dit-il, « le comportement pédagogique de bien des enseignants-chercheurs [à l’égard des adultes], loin de les instituer en “preneurs de formation”, interlocuteurs réels et cogérants des conditions de la production du savoir hic et nunc » [7] , ravive le comportement d’élève que tout adulte aurait hérité de l’école. Ainsi, « par la force des habitudes acquises, et, plus exactement, la puissance des habitus mentaux, véritable “institution scolaire” intériorisée au long de la formation initiale », les adultes auraient la fâcheuse tendance à attendre de leur formation qu’elle leur permette de recevoir du savoir, « alors qu’un “preneur de formation” se distingue d’un “receveur” par le fait que les procédures d’apprentissage lui permettent d’apporter quelque chose et d’articuler, motu proprio, cet apport avec ce qu’il reçoit » [8] .

Le texte de D. Hameline est exemplaire, et à ce titre représentatif de la position qui fut longtemps celle des penseurs de la formation des adultes. Leur mérite fût de faire prendre conscience de la distance des savoirs scolaires aux pratiques de toutes natures auxquelles il a bien fallu admettre qu’ils devaient préparer. En mettant l’accent sur d’autres savoirs, plus lisibles dans les activités de travail et apparemment plus présents à l’esprit des travailleurs, ils ont contribué à jeter les bases d’une manière d’enseigner différente de celle que l’école met en œuvre, et que reproduit la grande masse des formateurs d’adultes. Mais ces penseurs ont rejeté l’enseignement en oubliant trop vite que les savoirs qui y sont transmis, mal peut-être, mal sans doute, restent indispensables à toute pratique, et aujourd’hui plus que jamais.

Au motif que bien des « maîtres d’école », leurs maîtres d’ailleurs, agrégés ou universitaires, fondent leur suprématie sur la maîtrise d’un savoir que jamais l’engagement périlleux dans une activité autre que scolaire ne vient contredire, ils ont valorisé le savoir toujours fascinant mais souvent archaïque qui se forge sans pour autant prendre forme communicable dans le quotidien des tâches de toutes natures, en oubliant qu’elles n’étaient rendues possibles que grâce à un savoir peut-être moins séduisant mais combien plus efficace : le savoir rationnel et ses discours cohérents, si bien énoncés mais malheureusement souvent si mal reçus dans les enceintes closes du monde scolaire. Au constat du gaspillage des intelligences et des talents qui en résulte, et sous l’envoûtement du déploiement de la pensée pratique qu’ils avaient eux-mêmes, rescapés plus ou moins chanceux des amphithéâtres, si mal connue, ils en sont venus à valoriser le savoir immédiat en oubliant les contingences de la pratique où il se forge, et en pensant que la capacité à maîtriser les actes de la vie quotidienne, sociale ou professionnelle, valait pour la capacité à maîtriser les outils intellectuels que suppose toute connaissance formalisée. Rêvant alors d’une « cogestion » du savoir et de sa production, d’un échange à part égale où l’égale dignité humaine de celui qui sait et de celui qui ne sait pas s’élargirait à un dialogue dans lequel les savoirs pourraient s’échanger comme s’échangent les politesses, ils ont banni l’enseignement et les enseignants de la formation des adultes.





2.2 - La valorisation des capacités cognitives

C’était là toutefois les positions dominantes qui s’exprimaient au cours des années 70. Le brutal constat des effets des transformations économiques et sociales sur le destin individuel d’innombrables salariés voyant leur emploi menacé et souvent supprimé, leur qualification devenir obsolète et impropre à faire face aux évolutions des métiers, amène aujourd’hui les pédagogues à considérer avec plus d’attention le rôle du savoir dans des activités professionnelles de plus en plus abstraites et intellectuelles. Ils restent cependant circonspects à l’égard de ce savoir. Comme le dit M. Sorel, « il semble que le concept de connaissances ne soit pas suffisant pour positionner un individu : il y a ce qu’il sait, il y a aussi (et surtout) comment il le sait et comment il peut s’appuyer sur ce qu’il sait pour évoluer » [9] . Aussi, l’attention des formateurs se tourne-t-elle désormais vers les capacités intellectuelles qu’ils voudraient indépendantes des connaissances à acquérir. Éducateurs opiniâtres, leur maître mot n’est plus le « s’éduquant » mais « l’éducabilité cognitive ».

Un nouveau paradigme se dessine : le « Réentraînement et le Développement intellectuel » dans le cadre duquel, affirment D. Pasquier et J. Chicchetti, « le niveau intellectuel n’est plus le problème du seul débile, mais de tous les travailleurs comme condition de la formation nécessaire à l’adaptabilité professionnelle, et conséquemment de la stabilité sociale. Adaptabilité à la rapide évolution des techniques dans une même branche ; adaptabilité à une nouvelle formation quand la reconversion reste la seule alternative au chômage ; adaptabilité à de nouveaux rapports contractuels » [10] . Ce paradigme a ses outils : « Ateliers de Raisonnement Logique, Enrichissement Instrumental, Tanagra, Logo, Logiciel Sauterelle (sic) » [11] . Il a son maître à penser : R. Feuerstein [12] .

Sur la base de ce qu’il appelle la « modifiabilité structurale » relative à la capacité de tout individu à se modifier quel que soit son âge ou sa condition, R. Feuerstein propose une série d’exercices appelée « Programme d’Enrichissement Instrumental », support d’« Expériences d’Apprentissage Médiatisées ». Le terme « médiatisé » est ici le plus important : dans les discours des néo-formateurs, l’enseignement devient une « remédiation » et les enseignants des médiateurs, au sens où l’on peut dire que les apprentissages de la première enfance sont médiatisés par les échanges avec la mère ou la personne qui s’occupe de l’enfant. Aussi bien, nous dit B. Douet, « les tâches proposées ne sont-elles que des outils permettant une « mise en situation » propre à développer les diverses médiations qui ont manqué aux individus “déprivés culturels” ; (…) l’essentiel (…) porte bien sur la mise en œuvre effective de ces médiations, et non sur l’instrument pédagogique concret » [13] .

Fondant sa démarche sur le repérage de difficultés cognitives empiriquement constatées mais non conceptualisées, R. Feuerstein n’est pas un théoricien. Faut-il aller jusqu’à parler de ses croyances, avec B. Douet, selon qui, « au départ, existe [chez R. Feuerstein] une foi inébranlable dans les possibilités des individus qui lui sont présentés » ? [14]  En tous cas, un de ses épigones, J.-C. Meunier, semblent le suivre dans cette voie qui affirme : « les paramètres de la médiation désignent le postulat fondamental sur quoi repose [la démarche], et auquel tout formateur doit adhérer avant même d’en entreprendre l’application » [15] .

Un second auteur cependant, pur théoricien celui-là, occupe également une place centrale dans le nouveau paradigme : J. Piaget, forcément J. Piaget qui, malgré ses réticences constamment réaffirmées à l’égard de l’apprentissage des opérations cognitives, a toujours insisté sur leur constitution indépendante des contenus. Négligeant le premier aspect des positions du maître génevois, les formateurs de l’éducabilité cognitive font de la théorie piagétienne de l’intelligence « une grille d’analyse pertinente en tant qu’elle permet de repérer les difficultés des apprenants en terme d’opérations intellectuelles et non plus simplement en terme de connaissances » [16] . Le sujet épistémique se trouve alors au principe de « situations d’apprentissage centrées sur le cognitif » : les Ateliers de Raisonnement Logiques, ceux-ci devenant à leur tour « une remédiation de l’ensemble des opérations logico-mathématiques » [17] . Dans ce cas, comme dans le précédent, « l’apprentissage vise, non pas l’acquisition de connaissances nouvelles, mais la restauration progressive d’une activité cognitive satisfaisante chez le formé, par entraînement à une analyse critique de sa réflexion et une prise de conscience de ses modes opératoires » [18] .

Il va de soi que toute activité, même la plus simple, suppose la mise en œuvre d’opérations intellectuelles. Mais, à nos yeux tout au moins, celles-ci ne sauraient exister sans les connaissances qu’elles permettent de structurer. En d’autres termes, contre tout réalisme des structures cognitives, nous pensons que ces dernières n’existent qu’à titre d’instruments d’organisation des contenus de l’action et de la pensée. Qu’elles soient de ce fait indépendantes de ces contenus (encore qu’elles y plongent leurs racines) ne signifie pas que l’activité mentale puisse se réaliser sous vide de connaissance. C’est ce qu’oublient les formateurs des années 80, comme leurs prédécesseurs avaient oublié que le savoir relève d’une construction (cognitive, précisément) et qu’il ne saurait simplement se lire dans les pratiques.





2.3 - Sens du savoir pour les praticiens et sens du savoir pour la pratique

Pour montrer qu’enseigner ce peut être aussi, comme l’affirme D. Hameline, « se centrer sur l’activité des preneurs de formation » ; pour montrer que l’enseignement et les savoirs qu’il transmet est une condition du développement intellectuel ; pour montrer qu’un enseignant peut aussi considérer qu’un « preneur de formation est quelqu’un qui est en train d’effectuer une nouvelle intégration de sa propre expérience, [que] par un processus dont il est l’acteur (…) il lui revient d’assurer l’articulation durable de données étrangères avec ses connaissances antérieures, ses habitudes d’appréciation des choses » [19]  ; pour montrer même qu’enseigner, ce peut être aider ceux qui apprennent à construire cette articulation en y déployant leurs capacités cognitives, il nous faut examiner la place du savoir dans la pratique avant d’indiquer comment la prise en considération de cette relation peut être au fondement d’une nouvelle manière d’enseigner.



2.3.1 - L’infinie variété du savoir

Comme le langage, et plus encore comme l’être humain qui lui est constitutif, le savoir est infini, multiforme, sans contour discernable. S’il est savoir pour la pensée, il devient savoir-faire pour l’action. Apparemment assujetti à la vérité, il s’en libère pour se faire chimères et rêveries sans cesser d’être savoir. Il dit ce qui est, tout comme ce qui doit être. On le croit ou on le veut esclave du réel, et il se fait parfois plus réel que le réel en devenant convictions, doctrines ou idéologies. Il affirme aussi bien qu’il interroge. Parfois, certains, comme Galilée, le renie ; d’autres, comme Bruno, meurent pour lui. Depuis que l’homme sait qu’il sait, il cherche à savoir pourquoi et de quelle manière il sait, se demande ce qu’il faut vraiment savoir et comment il faut le savoir, sans pour autant savoir s’il le saura jamais.

Ainsi, s’il ne s’oppose pas vraiment à l’analyse puisqu’il est lui-même objet de savoir, le savoir échappe sans cesse aux définitions qu’on lui donne, comme le sable échappe aux doigts de la main qui cherche à le retenir. Et l’on assigne aux enseignants de transmettre le savoir… Comment s’étonner que parfois pris de doute ou de vertige, ils renâclent à leur tâche et cherchent à trouver chez ceux qu’ils ont mission d’instruire un savoir auquel eux-mêmes ne croient plus. Le savoir est alors jugé à l’aune du « faire », valeur sûre parce que arrimée au tangible, au palpable, au concret. Tout conspire à ce renversement. L’épistémologie de tendance marxiste qui fait de la pratique le critère final de la vérité de la connaissance ; l’impact grandissant de la science sur la technologie ; mais aussi, à rebours, les angoisses que font naître le progrès ; le savoir scolaire lui-même, si peu soucieux d’opérationnalité. Et, pour ce qui nous concerne, la demande des adultes en formation, préoccupés des résonances et de l’efficacité pratique de leurs acquisitions ; leur manière même d’apprendre, si étroitement liée à leur possibilité de référer les nouvelles connaissances aux événements familiers de leur expérience quotidienne.

« Pris en lui-même, pense B. Charlot, le savoir reçoit son sens de sa cohérence interne et de son adéquation à la réalité. Il constitue un système de concepts non contradictoires et il rend compte correctement de ce qui se passe dans le réel. Pour le formé, le savoir n’a de sens que s’il permet de résoudre des problèmes dans une situation quotidienne ou professionnelle. Il y a là deux types de rapport au savoir qui ne sont pas sans effet sur la capacité du formé à comprendre ce qu’on lui explique » [20] . L’accent mis ici sur le rapport au savoir des formés a des conséquences pédagogiques que nous partageons. Mais, par ce phénomène de glissement que nous avons déjà signalé, l’auteur passe du sens du savoir pour les formés au sens du savoir dans la pratique : « on classe souvent, ajoute-t-il, les savoirs en scientifiques et non scientifiques, c’est-à-dire en fonction de leur rapport à la réalité. Mais la réalité, c’est d’abord la réalité sociale, et le rôle que le savoir y joue. Or, dans la réalité sociale, les savoirs sont mis en œuvre dans des pratiques et valent moins par leur valeur de vérité que par leur pertinence dans ces pratiques ». [21] 





2.3.2 - De la pédagogie à l’épistémologie

Partant du pragmatisme nécessaire à la solution d’un problème pédagogique bien réel, le passage est ainsi frayé vers le pragmatisme épistémologique et nous conduit à la mise en cause du rôle du savoir scientifique dans la pratique : « La pertinence d’un savoir investi dans une pratique, dit encore B. Charlot, n’est pas liée directement à son statut scientifique. Premièrement, un savoir peut-être plus pertinent dans sa forme “commune” que dans sa forme scientifique. Ainsi, il est plus pertinent pour s’orienter de savoir que le soleil se lève à l’est et se couche à l’ouest que de savoir que c’est la terre qui tourne autour du soleil. Deuxièmement, il ne suffit pas qu’un savoir soit scientifique pour être pertinent dans une pratique. Encore faut-il qu’il devienne instrument au service de la fin visée. Il ne suffit pas de connaître les lois de l’électricité pour monter un appareillage électrique » [22] .

On peut penser que la fougue anti-magistrale entraîne ici notre auteur un peu plus loin qu’il ne le souhaiterait dans sa remise en cause du rôle que peut jouer le savoir scientifique dans la pratique. En effet, quelques lignes plus loin, il ajoute et corrige : « une pratique est d’autant plus souple que le savoir qui y est investi est plus proche d’un savoir de type scientifique. En effet, le savoir scientifique explicite les relations qui sont utilisées implicitement dans la connaissance de la situation et des effets des actes opératoires. Il accroît ainsi la compréhension des variations de la situation, donc la gamme des réponses disponibles » [23] . Nous ne saurions mieux dire. Alors de quoi s’agit-il ? La polémique anti-scolaire est-elle seule responsable de cette apparente contradiction ? Pas vraiment. Chez B. Charlot, comme chez beaucoup d’autres, l’analyse du rapport du savoir à la pratique est constamment mêlée au problème du rapport au savoir des praticiens, comme en témoigne ce dernier passage du même article : « Il faut se débarrasser du pseudo-dilemme entre “savoirs pratiques” et “savoirs scientifiques”, qui pose le problème en termes de types d’objectifs et non de types de relations au savoir. Un savoir “pratiqué” ne peut être qu’un savoir qui éclaire la pratique (…). Un savoir “scientifique” n’est un savoir que s’il a un sens pour celui qui l’acquiert et s’il lui permet de mieux affronter certaines situations et de mieux résoudre certains problèmes » [24] .









3 - Les rapports du savoir à la pratique

Si le rapport au savoir des praticiens est un phénomène de toute première importance pour la formation, comme nous le verrons, ce rapport ne saurait être au principe du savoir qu’il s’agit de leur transmettre. La pratique, l’activité concrète de ceux qui doivent apprendre après avoir quitté l’école, est certes au cœur de l’autre manière d’enseigner que nous voudrions préconiser. Mais, pour être entendu, nous ne pensons pas qu’il soit efficace de proclamer que le savoir des enseignants est sans effet sur les élèves adultes. Au contraire, il faut montrer la manière dont le savoir, y compris le savoir scolaire, s’investit dans la pratique, ce qu’il y devient, comment il s’y transforme sans se renier, c’est-à-dire sans cesser d’être savoir. C’est ce que nous allons tenter de faire en commençant par un essais d’élucidation de la notion de pratique.



3.1 - Signification de la notion de pratique

La pratique, c’est tout ce qui concerne l’action humaine, c’est-à-dire la transformation intentionnelle de la réalité par les hommes. Elle implique donc un dessein, une fin : l’état que prend la réalité à l’issue de la transformation. Elle implique également une origine : l’état du réel auquel s’applique l’action. Sans nous préoccuper, pour l’instant, de la nature de ces états initiaux et finaux, il est important de noter qu’ils constituent l’un et l’autre des éléments constitutifs de la pratique. L’un d’entre eux, l’état final, prend un relief particulier dans la mesure où, nous l’avons dit, la pratique est relative à l’action humaine, donc finalisée. L’état final constitue évidemment la manifestation de cette fin, la concrétisation de l’intention, et comme tel il est investi des désirs, des besoins, des valeurs qui constituent les moteurs de la pratique. Par un effet de métonymie, cet état final peut se voir assimilé à la valeur qui lui est attribuée et, au-delà de lui, l’action toute entière. Ainsi, la pratique en arrive-t-elle à ne plus être comprise comme un phénomène objectif modifiant d’une manière ou d’une autre l’ordre des choses, pour entrer dans la sphère de la morale ou de l’idéologie et, pour tout dire, de l’ordre social. Il s’agit là d’un sens dérivé de la notion de pratique qui ne serait pas fondamental à notre propos si l’on ne le rencontrait pas quelquefois lorsqu’il est question… des rapports du savoir à la pratique.

Beaucoup plus importante à nos yeux est la connotation très forte qui réfère la pratique à l’action matérielle, transformatrice du réel matériel en un résultat matériel. Or, il est des actions dont la dynamique, l’objet transformé aussi bien que les moyens de sa transformation, ne ressortissent pas nettement au monde matériel. Donner un ordre, par exemple, c’est peser par la parole sur l’action d’autrui. Lorsqu’un avocat fait une plaidoirie, il manie les dispositions de la loi en même temps que les circonstances de l’acte pour lequel est jugé son client et, si besoin est, les principes moraux ainsi que l’état affectif des membres du jury. Sa plaidoirie n’est pas le seul instrument du procès, mais elle fait partie de la procédure et concourt à l’obtention d’un résultat qui ne relève pas directement du monde matériel : la décision du tribunal. Autre exemple encore d’action non matérielle : réprimander ou féliciter autrui, ce qui conduit à transformer son état psychique et, éventuellement, à modifier son comportement. Dans le même champ de phénomène, on peut encore évoquer le fait de consoler ou de tourmenter quelqu’un. Plus loin encore dans la transformation du moi, on peut signaler la cure analytique, dans laquelle la parole joue un rôle si important.

Comme on l’aura reconnu au fil des différents exemples que nous venons de donner, la parole, le langage joue un rôle fondamental dans ces actions non matérielles mais pourtant bien réelles que nous cherchons à définir. En dehors du champ analytique, où il occupe une place théorique centrale, le rôle actif du discours n’a été que fort peu étudié, si ce n’est par la philosophie anglaise dont il faut citer le titre le plus évocateur : Quand dire c’est faire [25] . Dans la mesure où notre propos concerne la relation du savoir à la pratique, il faut encore citer l’approche originale du philosophe L. Althusser qui réunit deux termes généralement considérés comme antinomiques en parlant de « pratique théorique ». Cela désigne pour lui le processus historique de production des connaissances scientifiques, l’action étant celle du savoir qui, agissant sur un état initial de la connaissance produit un nouvel état de la connaissance [26] . Mais les actes illocutoires, comme la pratique de production du savoir, ne permettent pas de saisir la généralité de ces actions immatérielles rencontrées aujourd’hui dans la moindre des pratiques professionnelles, et qui, de ce fait, font l’objet de bien des demandes de formation. Pour tenter de cerner de plus près cette question, il nous semble nécessaire de proposer deux notions : celle de monde matériel et social et celle de monde symbolique.





3.2 - Le monde matériel et le monde symbolique

En prenant ses distances avec le behaviorisme, la psychologie a été amenée à prendre en considération « l’intérieur de la boîte noire » et à s’intéresser à ce qu’elle hésite à appeler les phénomènes de conscience, préférant utiliser le terme de représentations [27] . Pour J. Nuttin, « l’homme vit et agit dans le monde perçu des choses réelles ; il vit et agit aussi à un deuxième niveau, le monde conçu des représentations symboliques » [28] . Ainsi, « le monde de notre comportement se compose en grande partie de “références” à des choses qui ne sont pas actuellement “données” dans leur réalité concrète. Ces “choses” existent néanmoins pour l’homme en ce sens qu’il en tient compte dans son comportement : il se les représente » [29] . Fondamentalement liées à la capacité cognitive de chacun, ces représentations ne restent généralement pas intimes, privées, subjectives : elles sont accessibles aux autres. « Le monde de la représentation symbolique s’enrichit singulièrement du fait qu’il ne puise pas seulement à la source de l’expérience personnelle, mais à l’expérience et au fonctionnement cognitif de tous les hommes par l’intermédiaire du langage » [30] , le langage qui confère au « monde conçu » sa réalité particulière : « l’homme se comporte dans un monde de parole, de signaux, de symboles, plus encore que dans un contexte d’objets physiques » [31] .

Ainsi, chaque être humain se trouve confronté à deux mondes, tout aussi réel l’un que l’autre, mais de nature différente. Le philosophe J. Schlanger parle, quant à lui, de monde ontologique et de monde cognitif : « l’un (…) est le monde de tout ce qui est, l’autre (…) est le monde de tout ce qui est connu » [32] . F. Jodelet tente pour sa part de décrire l’émergence d’un « système Langage-Représentation » qu’il situe dans la même ligne évolutive que l’apparition du vivant au sein de la matière inerte : « on peut distinguer dans le monde un système de réalité formé à partir du système de vie et se séparant de celui-ci. C’est le système qui sera appelé L/R (Langage-Représentation) ou troisième système [les deux précédents étant celui de la matière physique et du vivant]. L’émergence du système L/R par rapport au système vivant peut être comprise d’une façon qui peut s’inspirer de celle selon laquelle a été comprise l’émergence de ce dernier par rapport au système de la matière physique » [33] . Quant à nous, pour éviter les termes trop techniques de la philosophie, ou ceux de F. Jodelet se rapportant à un ensemble théorique complexe, ou encore la notion de « monde conçu » trop strictement relatif au sujet, nous parlerons de « monde matériel et social » d’une part, de « monde symbolique » d’autre part.
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